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Résumé : Nous analysons les déterminants de la complexité et de la concentration économique 

dans les pays africains en utilisant la méthode des Moments Généralisés (GMM) en système avec 

correction de l’endogénéité. Les résultats montrent que les ressources naturelles favorisent la 

concentration et défavorisent la diversification économique. Ils montrent également que les IDE et 

les autres investissements privés promeuvent la diversification économique dans les pays où le PIB 

est composé de moins de 15 % de matières premières. Ainsi, les pays africains doivent chercher à 

éviter le piège des matières premières en mettant en œuvre des politiques qui permettent l’entrée 

d’IDE dans d’autres secteurs et en améliorant le climat des affaires pour plus d’investissements 

privés. 

Les idées exprimées dans ce chapitre sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement 

celles de l’OFE ou de ses partenaires. Les erreurs et lacunes subsistantes de même que les 

omissions sont la seule responsabilité des auteurs. 

Introduction  

Les économies africaines se caractérisent encore de nos jours par une activité d’extraction et 

d’exportation des matières premières, et l’importation des produits finis.  En effet, plusieurs 

décennies après les indépendances, la plupart des économies du continent restent enfermées 

dans cet héritage aux relents coloniaux ; les matières premières restant toujours la principale 

ressource de nombreux pays.  

Or, la diversification économique, qui se caractérise par un degré de complexité économique 

traduisant l’enchevêtrement des activités de production des biens et services dans un espace, 

apparaît comme une nécessité pour une meilleure insertion de ces économies dans le commerce 
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mondiale (Ben Hammouda et al. 2005 ; Mold, 2005 ; Karingi et al. 2005 ; Hugon, 2010) et une 

condition pour le développement de l’Afrique (OCDE et l’OMC, 2019). Elle est également un 

facteur d’atténuation de l’impact des chocs internationaux dans ce continent ; impact renforcé 

par la concentration de ces économies sur quelques secteurs d’activité, notamment le secteur 

des matières premières (Assoumou et Bastidon, 2015). La diversification économique peut être 

aussi définie comme la transition vers une structure plus variée de la production nationale et 

des échanges, en vue d’augmenter la productivité, de créer des emplois et de jeter les bases 

d’une croissance soutenue permettant de réduire la pauvreté (OCDE et OMC, 2019).  

En tirant des leçons des expériences de diversification économique dans le monde, l’OCDE et 

l’OMC (2021) ont montré que même si chaque pays emprunte un chemin différent pour se 

diversifier, il n’en demeure pas moins que l’expérience des divers pays a permis d’identifier 

ci-après les moteurs de réussite importants dans les efforts de diversification :  

i. un niveau élevé d’engagement politique de la part du gouvernement et un soutien de la 

société à l’égard des objectifs de développement économique, de réduction de la 

pauvreté et de stabilité sociale; 

ii. une attention prioritaire accordée à la croissance des exportations, à la mobilisation de 

l’IED et à l’élargissement de la gamme de marchandises et de services exportés; 

iii. l’importance d’une administration solide et dotée des capacités techniques nécessaires 

pour gérer le processus de diversification;  

iv. la présence de parties prenantes influentes ayant des intérêts dans des secteurs 

exportateurs autres que le secteur minier, pour compenser en partie l’influence 

politique du ou des secteurs dominants;  

v. l’importance du renforcement du capital humain et des capacités institutionnelles 

(Gelb, 2010). 

C’est pour donner une meilleure visibilité à la mise en œuvre des politiques économiques 

favorables à la diversification que nous menons, dans le cadre de cette étude, une investigation 

empirique visant à déterminer les facteurs en faveur et contre la diversification des économies 

africaines. Cette investigation consiste, non seulement à rechercher les déterminants de la 

diversification économique en Afrique, mais aussi, à mettre en évidence les facteurs de 

maintien du statut quo actuel, à savoir : les déterminants de la concentration des économies du 

continent.  

Pour atteindre nos objectifs, nous utilisons la méthode des Moments Généralisés (GMM) en 

système avec correction de l’endogénéité (Blundell et Bond, 1998) pour trouver les 

déterminants de l’indice de complexité économique, d’une part, et les déterminants de l’indice 

de concentration économique, d’autre part, à chaque fois sur quatre groupes de pays (tous les 

pays africains, seulement les pays d’Afrique subsaharienne, les pays africains où le PIB est 

composé de 15 % de matières premières au moins, et ceux où le PIB est composé de moins de 

15 % de matières premières).  

Notre contribution est double : i) sur le plan empirique, les résultats montrent que les ressources 

naturelles favorisent la concentration et défavorisent la diversification économique. Ils 

montrent également que les IDE et les autres investissements privés promeuvent la 

diversification économique dans les pays où le PIB est composé de moins de 15 % de matières 

premières ; ii) en termes de politique économique, notre étude attire l’attention des décideurs 

sur le piège des matières premières et la nécessité de mettre en œuvre des politiques qui 

permettent de diminuer leur poids dans l’économie en favorisant l’entrée d’IDE dans d’autres 

secteurs et en améliorant le climat des affaires pour plus d’investissements privés, en dehors 

des IDE. 
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Dans la suite du travail, nous présentons d’abord les fondements théoriques et empiriques de 

la diversification/concentration des économies. Ensuite, nous analysons les mesures de la 

diversification/concentration et les faits stylisés. Enfin, nous présentons la modélisation GMM 

et les résultats empiriques. 

1. Diversification/concentration des économies : fondements 

théoriques et empiriques  

La littérature sur la diversification/concentration économique porte sur les travaux théoriques 

(Markowitz, 1952, 1959 ; Linder, 1961 ; Romer, 1986 ; Lucas, 1988 ; Barro et Sala-i-Martin, 

2003) et empiriques (Gylfason, 2005 ; Lederman et Maloney, 2007 ; Hesse, 2008).   

En ce qui concerne le premier groupe de travaux, trois théories ont été développées. Il s’agit 

de la théorie moderne du portefeuille, la théorie du commerce intra-branche et la théorie de la 

croissance endogène. S’agissant premièrement de la théorie moderne du portefeuille 

développée par Markowitz (1952, 1959)1, elle met en évidence la réduction du risque entrainée 

par la diversification des actifs financiers. Selon ces auteurs, la volatilité d’un portefeuille 

diversifié est moindre que la moyenne des volatilités de ses actifs financiers pris 

individuellement. Appliquée à l’économie réelle, cette théorie permet de rendre le tissu 

économique plus résilient aux chocs. En effet, une économie composée des secteurs d’activités 

différents serait moins exposée aux turbulences internes et externes lorsque ses secteurs 

d’activités ont un faible degré de corrélation. S’agissant ensuite de la théorie du commerce 

intra-branche (Linder (1961)2, la proximité des pays en termes de niveau de développement 

permet un échange croisé des produits similaires dans le sens où la demande intérieure stimule 

la production locale qui permet la réalisation des économies d’échelle et un perfectionnement 

du savoir-faire (learning by doing). L’approche de Linder (1961) a été bonifiée par Lassudrie-

Duchêne (1971)3 avec « l’approche de la demande différenciée » qui stipule que si les échanges 

croisés entre deux pays portent sur des produits similaires, ceux-ci ne sont pas totalement 

identiques. En peaufinant son analyse, Lassudrie-Duchêne (1982) a élaboré le concept de 

décomposition internationale des processus productifs (DIPP) qui permettrait ainsi aux pays 

intégrés au commerce international de combler leurs handicaps dans la filière de production 

par l’échange intra-branche des composants pour lesquels ils sont moins compétitifs. Ceci se 

traduirait par une diversification de la structure industrielle avec la création d’une nouvelle 

industrie compétitive (Lassudrie-Duchêne, Berthélemy et Bonnefoy, 1986 ; Lemoine et Unal-

Kezenci, 2004). S’agissant enfin de la théorie de la croissance endogène, elle s’inscrit dans la 

lignée des travaux de Schumpeter (1942)4 et de Solow (1956)5 qui ont tenté d’expliquer les 

sources de la croissance dans une économie. Ces théories ont vu le jour sous la plume des 

économistes tels que Romer (1986), Lucas (1988), Barro (1990), Barro et Sala-i-Martin (1995, 

2003) et Grossman et Helpman (1991). C’est en cherchant les sources fondamentales de la 

croissance à long terme que Romer (1986, 1990) a intégré la diversification comme l’un des 

facteurs de la croissance économique. Il a donc démontré que la prolifération de la diversité 

des produits à la fois intermédiaires et finaux induite par la R&D se traduit par une plus grande 

                                                           
1 Markowitz, Harry (1952), « Portfolio selection », Journal of Finance, 7(1), pp. 77-91. 
Markowitz, Harry (1959), Portfolio selection: efficient diversification of investments. New York: Wiley. 
2Linder S. B. (1961), An Essay on Trade and Transformation, New York: John Wiley and Sons. 
3Lassudrie-Duchêne, B. (1971), « La demande de différence et l’échange international », Cahiers de l'I.S.E.A., Economies et 

Sociétés. 
4Schumpeter, J.A. (1942), Capitalism, Socialism and Democracy, New York: Harper. 
5Solow, Robert M. (1956), « A Contribution to the Theory of Economic Growth », The Quarterly Journal of Economics, 70(1), 

pp. 65-94. 
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diversification économique (accroissement des biens qu’une économie sait produire grâce à 

l’émergence d’un plus grand nombre de secteurs industriels) et par ricochet à une plus grande 

croissance économique. C’est sur la base de ce postulat que plusieurs études empiriques 

(Berthélemy et Chauvin, 2000 ; Berthélemy et Söderling, 2001 ; Al-Marhubi, 2000, De Ferranti 

et al. 2002) ont démontré, par des méthodologies différentes, qu’une entité territoriale 

économiquement diversifiée est moins sensible aux aléas conjoncturels, et ce, à condition que 

ces aléas qui touchent les différents secteurs ne soient pas positivement corrélés.  

Pour ce qui est du second groupe de travaux, deux préoccupations ont focalisé l’attention des 

auteurs : les avantages de la diversification économique, d’une part, les déterminants de la 

diversification, d’autre part. S’agissant des avantages, la littérature empirique souligne que les 

économies diversifiées permettent une hausse des échanges commerciaux, une plus grande 

productivité du capital et du travail, une meilleure intégration économique régionale, une 

meilleure résilience face aux chocs externes, une réduction de la pauvreté et une promotion 

d’un développement humain et social (OECD, United Nations, OSAA, 2010 : Overview), et 

enfin, des meilleures performances économiques à long terme (Hesse, 2008 ; Lederman et 

Maloney, 2007)6. Concernant les déterminants, Gylfason (2005) a élaboré et testé un modèle 

économétrique des déterminants de la croissance et de la diversification économique sur un 

échantillon de 85 pays riches en ressources naturelles avec des données couvrant la période de 

1965 à 1998. Il a démonté que l’investissement public dans des secteurs autres que les 

industries extractives comme l’infrastructure, le tourisme, l’éducation et la formation (cas de 

l’Irlande et de l’Inde), l’ouverture commerciale, l’investissement direct étranger (cas de la 

Chine) et le pluralisme politique (cas de la Norvège) sont des déterminants de la diversification 

économique. La constitution du capital humain de qualité comme déterminant de la 

diversification économique a aussi été démontré par Maier et Wood (1998)7, Nelson et Pack 

(1993) ; par Lederman et Maloney (2007) pour le Canada et l’Australie ; et par Sinnot et coll. 

(2010) pour le cas du Chili. A partir de l’expérience du Botswana, Acemoglu, Johnson et 

Robinson (2003) ont montré que la qualité des institutions est un déterminant de la 

diversification économique à long terme. De leur côté, Harding et Javorcik (2007)8 ont réalisé 

une étude empirique pour examiner si l’investissement direct étranger (IDE) contribuait à la 

diversification des exportations de neuf pays d’Europe centrale et australe (Bulgarie, 

République tchèque, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, République slovaque et 

Slovénie) qui sont passés d’une économie planifiée à une économie libéralisée. Ils ont conclu 

qu’il existe une relation positive entre l’IDE et la diversification des exportations de ces pays. 

A l’échelon continental, des études réalisées en Afrique ont montré que les économies 

africaines présentent un faible degré de diversification et que les résultats en la matière sont 

volatiles et fragiles (CEA, 2008). Pour Ben Hammouda et coll. (2006), le processus de 

diversification économique est fortement influencé par l’investissement, la croissance du 

revenu, une politique commerciale optimale, une politique macroéconomique stabilisant le 

taux de change et l’inflation, une politique budgétaire ambitieuse, une bonne gouvernance et 

l’absence des conflits. Selon cette étude, les pays dont le processus de diversification a connu 

des progrès notables sont le Kenya, l’Île Maurice et la Tunisie. Une étude réalisée par OECD, 

United Nations, OSAA (2010) a analysé les stratégies et les profils de diversification de cinq 

                                                           
6Hesse, Heiko (2008), « Export diversification and Economic Growth », Working Paper No 21, Commission on Growth and 

Development of The International Bank for Reconstruction and Development / The World Bank, 36 pages. 
Lederman, D. and W. F. Maloney (2007), « Trade Structure and Growth », In Natural Resources: Neither Curse Nor Destiny 

(eds.) D. Lederman and T.N. Srinavasan, Stanford University Press, Palo Alto. 
7Maier, Jorg and Adrian Wood (1998), « Africa’s Export Structure in a Comparative Perspective », Study Number 4, 

UNCTAD, Geneva 
8Harding, T. & Javorcik, B.S (2007), « Note on the effect of FDI on export diversification in Central and Eastern Europe », 

DECRG-TR. 
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pays africains (l’Afrique du Sud, l’Angola, le Benin, le Kenya et la Tunisie) et identifié des 

déterminants au succès des expériences de diversification dans ces pays. Le leadership 

gouvernemental, le secteur privé, les partenariats public-privé (PPP), les ressources naturelles, 

les ressources humaines, les ressources financières, les capacités institutionnelles, 

l’investissement dans les infrastructures et l’intégration régionale ont été identifiés comme 

déterminants de la diversification économique dans ces pays. En s’inspirant de l’étude à 

l’échelle du continent africain menée par Ben Hammouda et coll. (2006), Kamgna (2007) a 

réalisé une étude pour déterminer les tendances et les déterminants de la diversification 

économique dans la sous-région de la CEMAC pour la période de 1987 à 2002. Il est arrivé à 

la conclusion selon laquelle les économies de cette sous-région sont caractérisées par un faible 

niveau de diversification et une forte concentration autour du secteur pétrolier, minier et 

agricole. Sur la base des résultats des études réalisées aux échelons continental (Afrique) et 

sous régional (CEMAC), Ndjambou (2011) a réalisé une étude sur les liens entre 

investissement et diversification économique au Gabon en mobilisant des données 

chronologiques annuelles de 1980 à 2008. A l’instar des conclusions des études 

susmentionnées, l’étude a démontré qu’il existe une relation significative entre les 

investissements publics, les investissements directs étrangers et la diversification de 

l’économie gabonaise. S’agissant du niveau d’influence, l’investissement public a plus 

d’impact sur la diversification économique que l’investissement direct à l’étranger. Les 

données empiriques montrent aussi que la montée en gamme des produits d’exportation est 

étroitement corrélée avec un impact plus important de la diversification de la production 

nationale sur l’augmentation de la productivité (FMI, 2014). Les services tout comme les 

industries manufacturières peuvent être aussi considérés comme des moteurs de la 

diversification et de la transformation structurelle (Hallward Driemeir et Nayaar, 2017). 

2. Mesurer la diversification/concentration des économies   

Les indices de diversification/concentration économique peuvent être divisés en deux 

catégories : ceux qui mettent l’accent sur la structure de la production et des exportations, 

utilisés entre autres dans les travaux de Ben Hammouda et al. (2006) ; Hesse (2008) et Al-

Marhubi (2000), et ceux qui se focalisent sur la montée en gamme des produits exportés 

(Hausmann et al. 2007 ; Hidalgo et Hausmann, 2009).  

Les indicateurs faisant partie de la première catégorie mesurent à la fois la 

diversification/concentration de la production et la diversification/concentration des 

exportations. En effet, selon Klinger et Lederman (2006), Cabellero et Cowan (2006) la 

structure d’exportation des pays suit généralement la même tendance de développement que 

celle de leur production nationale. Ces indicateurs de la diversification/concentration 

économique couvrent un spectre assez large allant des plus simples au plus élaborés. Dans les 

mesures les plus élaborées, il y a des indices pour mesurer la diversification/concentration 

industrielle, la production et des exportations que sont l’indice d’ogive (Ali et al. 1991 ; Ben 

Hammouda et al. 2006) ; l’indice de Herfindahl (Gutierrez de Pineres et Ferrantino, 1997 ; 

Imbs et Wacziarg, 2003 ; Feensta et al. 2005 ; Lederman et Maloney, 2007 ; Hesse, 2008) ; 

l’indice de Hirschman (Massel, 1970 ; Kingston, 1976 ; MacBean et Nguyen, 1980 ; Stanley 

et Bunnag, 2001), l’indice de Herfindahl-Hirschman normalisé (Al-Marhubi, 2000 ; Ben 

Hammouda et al. 2006, 2009 ; Kamgna, 2007, 2010 ; Ndjambou, 2011) et enfin le coefficient 

de Gini (Amiti, 1998 ; Brülhart, 1998 ; Gylfason, 2005). Ces indices varient entre 0 et 1. 

Lorsque l’indice est proche de 1, la structure des exportations est considérée comme très 

concentrée sur un nombre réduit des produits exportés qui représente une large part du total 

des exportations.  
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Dans la catégorie des indicateurs permettant de mesurer la montée en gamme de la production 

d’un pays, on retrouve les indices développés par Hausmann et al. (2007), Hidalgo et 

Hausmann (2009). En effet, Hausmann et al. (2007) construisent un indice de complexité 

économique basé sur le « niveau de revenu des exportations d’un pays ». Selon ces auteurs, cet 

indice permet d’avoir une idée sur la trajectoire de croissance qu’un pays pourrait avoir dans 

le futur. Cependant, l’utilisation du revenu dans le calcul de l’indicateur tend à appréhender les 

pays sophistiqués comme étant ceux déjà riches (Poncet et Starosta de Waldemar, 2013). C’est 

pourquoi Hidalgo et Hausmann (2009) ont proposé un indice de complexité économique basé 

sur la sophistication des exportations liée à aux structures productives des économies.    

Pour les fins de cette fiche synoptique, il nous a semblé pertinent de synthétiser, à partir de la 

revue de la littérature empirique, les indicateurs de mesure des déterminants de la 

diversification/concentration qui ont été validés empiriquement dans le tableau ci-après. 

Tableau 1: Indicateurs de mesure des déterminants de la diversification/concentration 

économique 

Déterminants de la 

diversification/concentration 

Indicateur de mesure Auteurs (année) 

Niveau de développement PIB per capita  

(PIBca)  
— Ben Hammouda et coll. (2006) ; 

— Kamgna (2010) 

 

Investissement public  

 

Formation brute du 

capital fixe (FBCF)  

— Romer (1986, 1990) ; Gylfason (2005) ;  

— Ben Hammouda et coll. (2006) ;  

— Ben Hammouda, Oulman et Sadni 

Jallab (2009) ; 

— Kamgna (2007, 2010) ; Ndjambou 

(2011) 

Investissement direct étranger  Flux d’investissement 

entrant (FIE)  
— Harding et Javorcik (2007) ;  

— OECD, United Nations, OSAA (2010) 

— Ndjambou (2011) 

Cours du change  Taux de change effectif 

réel (TCER) 
— Gylfason (2005) ; CEA (2007) ;  

— Ben Hammouda et coll. (2006) ; Rodrik 

(2005)  

 

Inflation  

Indice Harmonisé des 

prix à la consommation 

(IHPC) 

— Ben Hammouda et coll. (2006) ;  

— CEA (2007) 

Finances publiques  Solde budgétaire 

primaire (SBP) 
— Ben Hammouda et coll. (2006) ; CEA 

(2007) ;  

— Kamgna (2007) 

Ouverture commerciale  Ratio d’ouverture 

commerciale (ROC) 
— Ben Hammouda et coll. (2006) ;  

— Ben Hammouda, Oulman et Sadni 

Jallab (2009) ;  

— CEA (2007) ; Kamgna (2007, 2010). 

Bonne gouvernance  Indice de perception de 

la Corruption (IPC) 
— OECD, United Nations, OSAA (2010) 

Secteur privé  Volume des 

investissements privés  
— OECD, United Nations, OSAA (2010) 

Ressources naturelles  Revenus d’exportation 

des matières premières  
— OECD, United Nations, OSAA (2010) 

 

Capital humain 

% du budget de 

l’éducation et de la 

recherche dans le 

budget de l’Etat 

 

— OECD, United Nations, OSAA (2010) 

Source : Notre compilation 
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3. Faits stylisés   

Le tableau 2 présente les statistiques descriptives des indices de diversification et concentration 

et leurs déterminants pour les économies africaines de 1995 à 2017. Les indices de 

diversification et concentration concernent l’indice de complexité économique (ECI) 

développé par Hidalgo et Hausmann (2009), et l’indice de concentration du marché de 

Herfindahl-Hirschman (HHMCI). 

 

Tableau 2: Indices de diversification et concentration économique et les variables 

explicatives   

Echantillon total 

Variable  Observations  Moyenne Ecart-type  Minimum Maximum  

ECI 

HHMCI 

667 

667 

- 0,821 

0,128 

0,538 

0,106 

       -2,35 

0,033 

           0,51 

0,793 

FBCF 

PIBca 

IDE 

INF 

EDU 

RESSOURCES 

CORRUPTION 

644 

667 

667 

667 

598 

644 

437 

                 1,02e+10 

                 1906,222 

                 8,97e+08 

   7,072 

  11,445 

  12,198 

  1,540 

          1,82e+10 

          2121,776 

          1,75e+09 

   9,546245 

   9,900 

11,387 

1,442 

             0 

          111,927 

         -7,40e+09 

   -60,4964 

                0 

    ,0011 

                 0 

          8,67e+10 

          10809,65 

          1,16e+10 

  98,224 

   37,521 

   59,604 

                4 

L’Afrique Subsaharienne  

Variable  Observations  Moyenne Ecart-type  Minimum Maximum  

ECI 

HHMCI 

575 

575 

-0,808 

   0,131 

0,518 

     0,112 

           -2,35 

    0,0367 

              -0,31 

    0,793 

FBCF 

PIBca 

IDE 

INF 

EDU 

RESSOURCES 

CORRUPTION 

552 

575 

575 

575 

506 

552 

437 

   7,34e+09 

   1780,692 

   7,26e+08 

   7,383 

   11,947 

   12,626 

1,540 

         1,64e+10 

     2210,384 

     1,57e+09 

10,0356 

    9,591 

      11,618 

      1,442 

                 0 

    111,927 

   -7,40e+09 

     -60,4964 

                  0 

     0,001 

                  0 

     8,67e+10 

     10809,65 

      1,00e+10 

      98,224 

       37,521 

       59,604 

                    4 

Les pays de l’échantillon dont les ressources naturelles représentent plus de 15% du PIB 

Variable  Observations  Moyenne Ecart-type  Minimum Maximum  

ECI 

HHMCI 

230 

230 

-1,232 

   0,140 

      0,475 

      0,091 

           -2,35 

    0,042 

              -0,31 

       0,471 

FBCF 

PIBca 

IDE 

INF 

EDU 

RESSOURCES 

CORRUPTION 

207 

230 

230 

230 

184 

230 

161 

   1,32e+10 

     1866,42 

    1,24e+09 

       7,621 

    8,453 

    22,835 

    1,373 

      2,24e+10 

      219,044 

      2,21e+09 

      11,781 

      8,902 

      12,306 

       1,300 

                 0 

    111,927 

    -7,40e+09 

6,496 

                  0 

       4,810 

                  0 

      8,43e+10 

      10809,65 

       1,00e+09 

       98,224 

       30,700 

       59,604 

                    3 

Les pays de l’échantillon dont les ressources naturelles représentent moins de 15% du PIB 

Variable  Observations  Moyenne Ecart-type  Minimum Maximum  

ECI 

HHMCI 

437 

437 

-0,605 

    0,121 

0,0433 

  0,112 

           -1,82 

     0,033 

      0,51 

        0,793 

FBCF 

PIBca 

IDE 

INF 

EDU 

RESSOURCES 

CORRUPTION 

437 

437 

437 

437 

414 

414 

276 

   8,82e+09 

   1927,171 

   7,16e+08 

    6,782 

    12,774 

    6,288 

    1,638 

   1,56e+10 

  2083,327 

   1,41e+09 

8,128 

   10,040 

   4,462 

    1,512 

                  0 

     141,954 

    -4,83e+08 

    -3,100 

                  0 

    0,001 

                    0 

         8,67e+10 

         10484,91 

          1,16e+10 

          83,326 

          37,521 

          19,728 

                       4 

Source : Calculs des auteurs  

Il ressort du tableau 2 que l’ECI est en moyenne de -0,821 pour l’échantillon total (TOTAL), 

de -0,808 pour l’Afrique subsaharienne (SSA), de -1,123 pour les pays de l’échantillon dont 

les ressources naturelles représentent plus de 15 % du PIB (RESSOURCE≥15 % du PIB) et de 
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-0,605 pour les pays de l’échantillon dont les ressources naturelles représentent moins de 15% 

du PIB (RESSOURCE<15 % du PIB). Peu importe le groupe des pays, la moyenne de l’ECI 

est très faible et cela revient à dire que les économies des pays africains échantillonnés sont 

très peu diversifiées. La faible diversification des économies africaines est également 

confirmée par l’indice de concentration du marché de Herfindahl-Hirschman (HHMCI) pour 

les quatre groupes de pays (TOTAL : HHCI= 0,128 ; SSA : 0,131 ; RESSOURCE≥15 % : 

0,140 et (RESSOURCE<15 % : 0,121).  

S’agissant maintenant des variables explicatives, les pays de l’échantillon ayant des 

RESSOURCES≥15 % sont ceux qui ont le plus investi au niveau de la FBCF avec une moyenne 

de 1,32 e+10. Viennent en deuxième position, tous les pays échantillonnés (TOTAL) avec 1,02 

e+10, en troisième position l’échantillon RESSOURCES<15 % avec 8,82 e+09 et en quatrième 

et dernière position les pays SSA avec 7,34 e+09. Autrement dit, les pays ayant des ressources 

naturelles supérieures ou égales à 15 % du PIB investissent plus dans la Formation Brut du 

Capital Fixe que les autres qui en ont moins.  

Le produit intérieur brut per capita (PIBca) moyen de l’échantillon des pays ayant des 

RESSOURCES<15 % est le plus élevé des quatre groupes échantillonnés avec une valeur de 

1 927,171 USD. Les pays de cet échantillon sont talonnés par ceux de l’échantillon TOTAL 

avec 1 906,222 USD. Les pays de l’échantillon dont les RESSOURCES≥15 % et celui du SSA 

ferment le classement avec des valeurs moyennes respectives du PIBca de 1866,42 USD et 

1 780,692 USD. Ces valeurs démontrent que les populations des pays africains échantillonnés 

font partir des populations les plus pauvres de la planète et vivent dans les pays où le PIB est 

inégalement réparti.  

Pour les investissements directs étrangers (IDE), force est de constater que ce sont les pays de 

l’échantillon ayant des RESSOURCES≥15 % qui ont une forte attractivité avec des IDE 

entrants moyens de l’ordre de 1,24 e+09 durant la période de 1995 à 2017. Les pays de 

l’échantillon TOTAL, des échantillons SSA et RESSOURCES<15 % occupent le deuxième, 

troisième et quatrième rang avec des IDE moyens respectifs de de 8,97 e+08, 7,26 e+08 et 7,16 

e+08.  

L’évolution annuelle des prix à la consommation c’est-à-dire l’inflation est plus élevée dans le 

groupe des pays ayant des RESSOURCES≥15 % avec une moyenne de 7,621 % de 1995 à 

2017. Cette valeur est supérieure à celle enregistrée pour la même période pour l’échantillon 

SSA estimée à 7,382 %, à celle de l’échantillon TOTAL de 7,071 % et enfin à celle de 

l’échantillon des pays ayant des RESSOURCES<15 % de l’ordre de 6,782 %. L’inflation est 

plus élevée dans les pays riches en ressources naturelles.  

Les pays de l’échantillon dont les RESSOURCES<15% ont dépensé en moyenne 12,774 % 

des dépenses totales du gouvernement dans le secteur de l’éducation. L’échantillon ASS en a 

dépensé en moyenne 11,947 % dans le secteur de l’éducation. La moyenne de l’échantillon 

TOTAL est de 11, 445 % alors que celle de l’échantillon des pays ayant des RESSOURCES≥15 

% est seulement de 8,453 %. Les pays riches en ressources naturelles dépensent moins dans le 

secteur de l’éducation que ceux ayant moins des ressources naturelles, c’est le paradoxe 

africain.  

L’indice de la transparence, la responsabilité et la corruption dans la notation du secteur public 

est identique aussi bien pour l’échantillon TOTAL que pour l’échantillon SSA avec une valeur 
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moyenne de 1,540. Cette valeur est de 1,638 pour l’échantillon des pays ayant des 

RESSOURCES<15 % et de 1,373 pour l’échantillon des pays ayant RESSOURCES≥15 %. Il 

ressort de ces données que les secteurs publics des pays riches en ressources naturelles ont un 

faible niveau de transparence et de responsabilité et par ricochet ont un niveau élevé de 

corruption.  

Force est de constater, à la lueur de ce qui précède, que le continent africain est composé d’une 

majorité des pays dont la structure économique est encore très peu diversifiée, c’est-à-dire 

concentrée sur un nombre assez limité de produits. Les pays nantis en ressources naturelles 

sont plus concentrés économiquement que ceux qui le sont moins. Ces données statistiques 

semblent confirmer les expressions « malédiction des ressources » de richard Auty9 et 

« paradoxe de l’abondance » de Terry Lynn Karl pour cette catégorie des pays dont les 

performances économiques en termes de diversification sont moins bonnes que les pays moins 

nantis en ressources naturelles. Cependant, les faits stylisés ne sont pas suffisamment robustes 

pour en tirer des enseignements. C’est pourquoi nous renforçons nos investigations en utilisant 

une modélisation GMM dans la section suivante.   

4. Modélisation par les GMM en système  

Sur la base de la littérature et tenant compte de la disponibilité des données, nous retenons 

l’indice de complexité économique (ECI) développé par Hidalgo et Hausmann (2009), et 

l’indice de concentration du marché de Herfindahl-Hirschman (HHMCI). Le premier est un 

indice de diversification tandis que le second est un indice de concentration. Par ailleurs, nous 

retenons les déterminants de la diversification économique suivants : le Produit Intérieur Brut 

per capita (PIBca), l’investissement privé (FBCF), les investissements directs étrangers (IDE), 

l’inflation (INF), les dépenses publiques consacrées à l’éducation en pourcentage du PIB 

(EDU), les ressources naturelles en pourcentage du PIB (RESSOURCES) et le niveau de 

corruption (CORRUPTION). Suite à la persistance de l’endogénéité constatée entre les 

variables expliquées et les variables explicatives, notamment le PIB et les IDE (Nakamura et 

Nakamura, 1981), nous utilisons un panel dynamique en GMM avec correction de 

l’endogénéité, de l’autocorrélation des résidus, tout en validant les instruments utilisés 

(Blundell et Bond, 1998). De ce fait, l’équation empirique estimée est la suivante :     

ECIit = β0 + β1ECIit−1 + β2GDPit + β3FBCFit + β4IDEit + β5INFit + β6EDUit +
β7RESSOURCESit + β8CORRUPTIONSit +

uit                                                                                     (1)  

Où uit est un terme d’erreurs (uit = μi + vit, avec μi ∼ IID(0, σμ
2) et vit ∼ IID(0, σv

2)). β0 

désigne la constante, i est l’indice pays et t le temps. Nous travaillons sur un échantillon global 

de 29 pays africains (Total) que nous divisons, par la suite, en trois sous-groupes : les pays 

d’Afrique subsaharienne (ASS), les pays de l’échantillon dont les ressources naturelles 

représentent plus de 15 % du PIB (RESSOURCES≥15 %) et les pays de l’échantillon dont les 

ressources naturelles représentent moins de 15% du PIB (RESSOURCES<15 %). Ce 

pourcentage a été choisi arbitrairement, l’idée étant qu’un pays dont le PIB est composé de 

moins de 15 % des matières premières ne serait pas dépendant de cette ressource. La période 

d’étude va de 1995 à 2017. Les données sont issues des bases suivantes : 

                                                           
9 Richard M. Auty, Sustaining Development in Mineral Economies: The Resource Curse Thesis, Londres, Routledge, 1993. 

Terry Lynn Karl, The Paradox of Plenty: Oil Booms and Petro-States, Berkeley, University of California Press, 1997. 
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 La base de données des statistiques économiques de Banque des Etats de l’Afrique 

Centrale (BEAC) qui regroupe les données agrégées annuelles et chronologiques des 

pays membres ;  

 la base de données COMTRADE (Commodity Trade) de la Division statistique des 

Nations-Unies qui est composée de plusieurs bases de données dont les plus 

importantes sont Indicateurs du Développement Mondial (World Development 

Indicators) et Financement du Développement Global (Global Development Finance) ;  

 Le Manuel de statistiques de la CNUCED est une base de données qui regroupe des 

données statistiques chronologiques brutes et unifiées essentielles à l’analyse du 

commerce mondial, de l’investissement, des flux financiers internationaux et du 

développement. 

 The Atlas of Economic Complexity10;  

 La base de données en ligne de la Banque Mondiale11. 

 

5. Résultats et implications de politiques économiques    

Nous présentons et interprétons d’abord les résultats des déterminants d’ECI (Tableau 3), puis 

ceux de HHMCI (tableau 4) avant de faire des implications de politiques économiques. 

  
Tableau 3: Résultats ECI 

ECIit Total ASS RESSOURCES≥15 % RESSOURCES<15 % 

ECIit−1 0,477*** 

(0,118) 

0,428*** 

(0,179) 

0,246 

(0,483) 

0,249 

(0,244) 

GDPit -0,001*** 

(0,001) 

-0,001*** 

(0,001) 

-0,001* 

(0,001) 

-0,001** 

(0,001) 

FBCFit 1,14 

(0,332) 

3,66 

(0,625) 

-4,52 

(0,332) 

9,91 

(1,54) 

IDEit 1,54*** 

(0,473) 

1,5*** 

(0,599) 

3,51 

(0,37) 

6,53** 

(0,328) 

INFit -0,001 

(0,001) 

-0,001 

(0,001) 

-0,004 

(0,003) 

-0,003 

(0,002) 

EDUit -0,002* 

(0,001) 

-0,002 

(0,002) 

-0,008** 

(0,004) 

-0,001 

(0,003) 

RESSOURCESit -0,009*** 

(0,002) 

-0,009*** 

(0,003) 

-0,021* 

(0,013) 

-0,014* 

(0,008) 

CORRUPTIONSit 0,032*** 

(0,009) 

0,037*** 

(0,009) 

 0,022 

(0,017) 

Cst  -0,304*** 

(0,071) 

-0,359** 

(0,154) 

 -0,444** 

(0,154) 

Observations 330 279 154 220 

Nb de groupes 15 15 7 10 

Test de Sargan 0,989 0,127 0,62 0,320 

AR (1) 0,005 0,018 0,09 0,090 

AR (2) 0,750 0,645 0,657 0,423 
Ecarts-types () ; *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 

En ce qui concerne les déterminants d’ECI, le test de Sargan montre que les instruments sont 

valides, car les résultats sont tous supérieurs à 0,05 %. En outre, il n’y a pas d’autocorrélation 

                                                           
10 https://atlas.cid.harvard.edu/rankings   
11 https://donnees.banquemondiale.org/pays 

https://atlas.cid.harvard.edu/rankings
https://donnees.banquemondiale.org/pays


11 
 

des résidus car l’effet AR (1) est accepté alors que l’effet AR (2) est rejeté. Les résultats 

montrent que la complexité économique est positivement expliquée par son retard de premier 

ordre dans l’échantillon total et ASS, par les IDE dans l’échantillon TOTAL, ASS et 

RESSOURCES<15 %, et par la corruption dans l’échantillon TOTAL et ASS. En revanche, 

elle est négativement expliquée par le PIBca dans tous les échantillons, les dépenses publiques 

en éducation dans l’échantillon totale et RESSOURCES≥15 %, et la dotation en ressources 

naturelles dans tous les échantillons.  
    

Tableau 4: Résultats HHMCI 

HHMCIit TOTAL ASS RESSOURCES≥ 15% RESSOURCES<15 % 

HHMCIit−1 0,899*** 

(0,053) 

0,935*** 

(0,069) 

 

 

4,605 

(0,298) 

GDPit 2,39** 

(0,12) 

2,11* 

(0,115) 

6,19*** 

(0,18) 

0,001 

(0,001) 

FBCFit 1,59 

(0,37) 

4,05 

(0,753) 

-1,48*** 

(0,791) 

7,16 

(1,08) 

IDEit -1,78*** 

(0,455) 

-1,93*** 

(0,414) 

-2* 

(1,02) 

8,79 

(0,716) 

INFit  0,001 

(0,001) 

-0,001*** 

(0,001) 

0,006 

(0,005) 

EDUit 0,001** 

(0,001) 

0,001*** 

(0,001) 

0,001*** 

(0,001) 

0,001 

(0,001) 

RESSOURCESit 0,001*** 

(0,001) 

0,001** 

(0,001) 

0,002*** 

(0,001) 

-0,019 

(0,016) 

CORRUPTIONSit -0,001 

(0,001) 

-0,001 

(0,001) 

 -0,038 

(0,029) 

Cst  -0,001 

(0,004) 

-0,003 

(0,004) 

0,096*** 

(0,011) 

-0,296 

(0,238) 

Observations 330 279 154 220 

Nb de groupes 15 15 7 10 

Test de Sargan 0,7 0,987 1 1 

AR (1) 0,007 0,005 0,071 0,06 

AR (2) 0,872 0,881 0,363 0,472 
Ecarts-types () 

*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 

Pour ce qui est des déterminants de HHMCI, comme pour le tableau 4, les résultats du test de 

Sargan, des effets AR (1) et AR (2) montrent que les instruments sont valides et il n’y a pas 

d’autocorrélation des résidus. Les résultats montrent que HHMCI est positivement expliqué 

par son retard de premier ordre dans l’échantillon total et ASS, par le PIB dans tous les 

échantillons, et par la dotation en ressources naturelles dans l’échantillon TOTAL, l’ASS et 

RESSOURCES≥15 %. En revanche, il est négativement expliqué par l’investissement privé 

dans l’échantillon des pays ayant des RESSOURCES≥ 15%, par les IDE dans l’échantillon 

total, ASS et RESSOURCES≥15 %, et par l’inflation dans l’échantillon des pays ayant des 

RESSOURCES≥15 %. 

S’agissant des implications de politiques économiques, la comparaison des résultats des 

tableaux 3 et 4 permet de faire deux principaux constats : (i) les déterminants retenus impactent 

chaque indice de la même façon quel que soit l’échantillon ; (ii) les déterminants qui favorisent 

la diversification (cf. tableau 3) défavorisent également la concentration (cf. tableau 4), et 

inversement pour les résultats qui sont en défaveur de la diversification. Autrement dit, pour 
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permettre la diversification des économies de l’échantillon et lutter contre la concentration, les 

autorités devraient mettre en place les politiques qui favorisent l’entrée et le maintien des IDE, 

réformer le système éducatif qui devrait être en adéquation avec les besoins de l’économie, 

sortir de la dépendance aux ressources naturelles, favoriser l’investissement privé et maintenir 

un niveau d’inflation adapté aux besoins de l’économie. En effet, les IDE dans les secteurs 

miniers, pétroliers et gaziers des pays de l’échantillon nantis en ressources naturelles sont 

tellement importants qu’ils ont tendance à occulter ou à marginaliser la part des autres 

investissements dans le processus de diversification économique. Puisque notre étude 

démontre que les IDE et les investissements privés sont des déterminants de la diversification 

économique, il semble judicieux, pour ces pays, d’attirer les IDE dans les secteurs autre que 

celui des matières premières. 

Ces résultats vont dans le même sens que les travaux de Maier et Wood (1998), Nelson et Pack 

(1993), Lederman et Maloney (2007) et Sinnot et coll. (2010) qui ont démontré que la 

constitution d’un capital humain en adéquation avec les besoins de l’économie est un 

déterminant de la diversification économique. Les pays comme la Canada, l’Australie et le 

Chili sont des bonnes illustrations où l’adéquation formation-emploi stimule la transformation 

structurelle des économies de ces pays.  

Ces résultats vont aussi dans le même sens que les travaux de Harding et Javorcik (2007) qui 

ont démontré que les investissements directs étrangers (IDE) ont contribué à la diversification 

des économies de neuf pays d’Europe centrale et australe qui sont passés d’une économie 

planifiée à une économie libéralisée. Ces résultats corroborent également ceux des travaux 

menés par Ben Hammouda et coll. (2006) sur le plan continental (Afrique) et par OECD, 

United Nations, OSAA (2010) sur le plan national pour les pays comme l’Afrique du Sud, le 

Kenya, la Tunisie et la Chine. Enfin, ces résultats vont dans le même sens que les travaux de 

Gylfason (2005) qui ont démontré que l’IDE a participé à la diversification économique de la 

Chine.  

En revanche, ces résultats ne vont pas dans le même sens que ceux obtenus par Kamgna (2007 

et 2010) qui a démontré que les investissements directs à l’étranger dans les pays riches en 

ressources naturelles d’Afrique centrale ont plutôt favorisé la concentration économique de ces 

pays et de leurs exportations dans les produits miniers, pétroliers et agricoles.  

Ces résultats vont enfin dans le même sens que les travaux de Ben Hammouda et coll. (2006) 

et CEA (2007) qui ont démontré que l’inflation est un déterminant de la diversification 

économique lorsqu’elle s’inscrit dans une politique macroéconomique qui s’arrime aux besoins 

de l’économie.  

Conclusion  

Pour analyser les déterminants de la diversification/concentration des économies africaines, 

nous avons mobilisé les fondements théoriques et empiriques, et exploité plusieurs données 

statistiques d’organisations internationales nous permettant de construire une base de données 

économiques, commerciales, et d’investissements de 44 pays africains pour la période de 1995 

à 2017. Ces données ont été modélisées à l’aide de la méthode GMM en système. Nos résultats 

montrent que les déterminants retenus dans l’étude, et qui favorisent la diversification 

économique, défavorisent également la concentration et inversement.   

En termes d’implications de politiques économiques, et pour permettre la diversification des 

économies africaines tout en luttant contre une concentration néfaste au développement, les 

autorités devraient mettre en place les politiques qui favorisent l’entrée et le maintien des IDE 
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dans d’autres secteurs d’activités en dehors de celui des matières premières, réformer le 

système éducatif qui devrait être en adéquation avec les besoins de l’économie, sortir de la 

dépendance aux ressources naturelles, favoriser l’investissement privé et maintenir un niveau 

d’inflation adapté aux besoins de l’économie.  
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